📘 FICHE ECO19 — La politique budgétaire : objectifs, instruments, modalités et limites
(Bloc 4 – fiche 4)

1. Définition de la politique budgétaire
La politique budgétaire regroupe les décisions de l’État en matière de dépenses publiques et de prélèvements obligatoires.
Elle vise à influencer :
· la croissance,
· la demande globale,
· l’emploi,
· la redistribution des revenus,
· l’équilibre macroéconomique,
· la stabilité des cycles.
On distingue deux types de politique budgétaire :
· conjoncturelle (court terme),
· structurelle (long terme).

2. Les objectifs de la politique budgétaire
🎯 1. Soutenir la croissance économique
En période de ralentissement, l’État augmente la demande via ses dépenses.
🎯 2. Réduire le chômage
Création d’emplois publics, soutien à l’investissement, aides aux entreprises.
🎯 3. Stabiliser les prix et l’activité
Lissage des fluctuations cycliques.
🎯 4. Assurer une meilleure redistribution
· prestations sociales,
· aides ciblées,
· impôts progressifs.
🎯 5. Financer les services publics essentiels
Éducation, santé, sécurité, justice, infrastructures.

3. Les instruments de la politique budgétaire
🔹 A. Les dépenses publiques
Elles regroupent :
· dépenses de fonctionnement (salaires des agents publics),
· dépenses d’investissement (infrastructures, recherche, énergie),
· transferts sociaux (retraites, chômage, santé),
· subventions et aides aux entreprises.
Une hausse des dépenses stimule la demande, donc l’activité.

🔹 B. Les recettes publiques
Elles proviennent principalement de :
· impôt sur le revenu,
· impôt sur les sociétés,
· TVA,
· taxes diverses,
· cotisations sociales.
Une baisse d’impôts augmente le revenu disponible des ménages et la marge des entreprises.

🔹 C. Le solde public : déficit ou excédent
[
\text{Solde public} = \text{Recettes} - \text{Dépenses}
]
· Déficit : l’État dépense plus qu’il ne perçoit.
· Excédent : situation inverse.
Le déficit est financé par l’emprunt, ce qui augmente la dette.

4. Politique de relance vs politique de rigueur
🔸 1. Politique de relance (expansionniste)
· augmentation des dépenses,
· baisse d’impôts,
· soutien à la demande.
Objectifs :
· relancer la croissance,
· réduire le chômage,
· encourager la consommation et l’investissement.
🔸 2. Politique de rigueur (restrictive)
· réduction des dépenses,
· hausse d’impôts,
· maîtrise du déficit et de la dette.
Objectifs :
· réduire l’inflation,
· restaurer la confiance des investisseurs,
· assainir les comptes publics.
Ce choix dépend de la phase du cycle économique.

5. Le multiplicateur budgétaire
Le multiplicateur mesure l’effet d’une variation des dépenses publiques ou des impôts sur le PIB.
Exemple :
Si l’État investit +1 milliard d’euros → les entreprises produisent plus → elles embauchent → les ménages consomment davantage.
Le multiplicateur peut être :
· supérieur à 1 (effets d’entraînement importants),
· inférieur à 1 (fuites vers l’épargne ou les importations).
Il est généralement plus fort pour l’investissement public que pour des baisses d’impôts.

6. Les contraintes de la politique budgétaire
La politique budgétaire ne peut pas être utilisée librement.
⚠️ Contraintes financières
· dette élevée,
· charge d’intérêts,
· nécessité d’assurer la soutenabilité budgétaire.
⚠️ Contraintes européennes
Dans la zone euro :
· déficit ≤ 3 % du PIB,
· dette ≤ 60 % du PIB (critères dits de Maastricht).
⚠️ Contraintes économiques
· risque d’éviction : l’État peut concurrencer l’investissement privé,
· dépendance aux marchés financiers pour se financer.
⚠️ Contraintes politiques
· alternances,
· choix idéologiques,
· arbitrages entre intérêts divergents.

7. Les effets potentiellement négatifs d’une politique budgétaire mal calibrée
❗ Inflation
Une relance excessive peut créer des tensions sur les prix.
❗ Déficits chroniques
Peuvent dégrader la crédibilité d’un pays.
❗ Hausse de la dette
À long terme, dette trop élevée → hausse des taux → risque de crise.
❗ Inefficacité en période d’incertitude
Si les ménages épargnent au lieu de consommer, la relance perd de son efficacité.

8. La place de la politique budgétaire dans la zone euro
Dans l’Union européenne, la politique budgétaire reste nationale, mais elle doit :
· être compatible avec les objectifs de stabilité,
· être coordonnée avec les autres États,
· compléter la politique monétaire menée par la BCE.
Une coordination insuffisante peut affaiblir l’efficacité globale.

[image: ] 		p. 1
image1.png
NotionsEssentielles:




